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Sur  les  Opinions  du  ^Représentant  Cambacerès  , 
relativement  aux  transactions. 


Séance  du   il  Frimaire ,  an  5', 

T  JT!  Représentant  Cambacérès  a  dit  que  les  débiteurs,  sol- 
vables  avoieut  des  biens  fonds  ,  ou  du  numéraire  ,  et  qu'ainsi 
il  ne  falloit  pas  leur  accorder  plus  d'un  an  d'atermoyement. 
Je  Réponds  : 

I*',  Ceux  qui  ont  des  biens  fonds  ^  seront  donc  obliges 
de  les  pendre  à  perte ,  dans  le  cours  de  l'année ,  et  à  une  fcrtà 
é  autant  plus  grande  ^  qu'ils  seront,  toi;  s  à-la-zfois ,  J'orci^  de 
çcndrë. 

Ainsi  ils  seront  doublement  ruinés ,  et  par  la  perte  sur  leurs 
biens  fonds ,  et  par  un  remboursement  plus  considérahle ,  en 
somme  réelle ,  ({ue  ce  qui  leur  a  été  prêté  :  car ,  Cambacérès 
veut,  comme  nous  le  verrons  plus  bas^  qu'ils  rendent  plus  qu'ils 
n'ont  reçu. 

a°.  Quant  a  ceux  qui  ont  du  numéraire,  ils  feront  bien  de 
s'acquitter;  mais  ,  est-il  possible  de  faire  une  loi  pour  ceux  qui 
eut  du  numéraire  ,  et  une  autre  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas? 

A 


En  général ,  un  débiteur  est-il  supposé  atroir  du  numéraire  î 
Et,  quand  l'argent  est  devenu  excessivement  rare ,  tant  par 
les  sommes  (jae  le  gouvernement  a  été  nécessité  de  faire  passer 
aux  étrangers  ,  que  par  sa  dissémination  parmi  les  gens  de  cam- 
pagne (  les  seuls  que  la  révolution  aît  enrichis }  ;  n'est-il  pas 
évident  qu'il  n'y  a  presque  point  de  débiteurs  tn  état  de  faire 
Sace  à  ses  engagemens  ,  jusquà  ce  que  la  pa'ijc  ,  dans  le  cour» 
de  quelques  années  ^  ait  ramené  l'abondance,  l'activité,  l'in- 
dustrie,  et  le  numéraire  qui  vient  à  leur  suite. 

5  éance  du  13. 

Le  même  Représentant  a  dit  :  Que  les  fonds  empruntés  ont 
servi  à  trois  cîioses  5 

1°.  A  des  remboursemens  de  capitaux  fournis  en  numéraire. 
2°.  A  des  acquisitions  de  terres. 

3°.  Enfiii ,  à  des  acquisitions  de  denrées  et  marchandises. 
X  Et  il  en  coriclbt  que  le  débitettr ,  sur  lè  sort  duquel  ons'ap- 
pitoye,  peut  être  honnête  homme^  mais  ne  peut  être  pauvre, 
et  qu'il  est  juste  d'accorder  au  créancier  une  prime,  au-delà 
de  la  valseur  réelle  qu'il  a  prêtée. 

JE  REPONDS  5  d'abord,  que  l'énumératiou  est  incomplette  , 
c&v,  be^ucoKp  de  créàncièrs  ,  (  mâlheurëiix  rentiers  de  l'état) 
ONT  EMPRUNTE  POUR  VIVRE,  et  ATTENDENT,  POUR 
PAYER,  QÙÊ  L'ÉTAT  LES  PAYÉ. 

En  second  lieu,  beaucoup  de  faits  prouveïit  que  des  débi- 
teurs se  s  Ont  ruinés,  en  dcRetanc  des  marchandises,  et  même 
des  bien?  fonds*  qu'en  un  mot,  aucune  dès  trois  suppositions 
n'autoriseroit  tt  ve  loi  plus  favôtàble  aux  uns  qu'aux  autres. 

1°,  Çuant  aux  emprunts  qu'on  suppose  avoir  servi  à  des  rem- 
bourseméhs  dë  capitaux  fournis  eh  hUméràire  ,  on  doit  observer 
(^ae  beaucoup  de  c's  empriin's  ont  été  SàVs  à  d.g  époques 
oà  les  remhours  'rn  -ns  étaient  s  spendus. 

Eiistiitë  ,  lorsqu'ils  ne  l'étoient  pas  ,  \à  ieu'là  pers'^nne  ï'sèe  a 
pu  être  l'  créancier  remboursé  ;  mais,  le  nouveau  prêteur, 
(qui  le  pluâ  souvent,  n'étôit  qu'un  vendeur  de  loUis)  ne  peut 
éproiivfcr  de  lesioii ,  lôtsqa'on  lui  rembourse  ce  qu'il  a  fourni. 

Aù  tèste-,  oi\  iié  préxd  pÀS  ici,ie  p^fci  des  empriintétirs  iqut 
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ont  contracté  de  nouvelles  dettes  pour  en  éteindre  d  anciennes. 
Mais  ,  il  Jam  une  loi  générale  qui  embrasse  et  h  petit  nombre 

âe  ceujr-lï  et  lei  autres  débiteurs  plus  délica's. 

2°.  A  rpgard  des  emprunts  qui  ont  servi  à  des  acquisitions 

de  terres,  les  marchés  ont  été  bons,  ou  mauvais  ^  suivant  les 

différentes  époques. 

Combien  à!! 'acquéreurs  ,  au  moment  de  payer  le  prix  de  leurs 

acquisitions,  ont  été  arrêtés  par  la   loi  qui  suspendoit  les 

paiemens  ,  et  qui  ne  lèur  a  pa$  permis  de  se  libérer  ? 

Qu  ont-ils  pu  faire,  alors  d'un  papier  dont  le  discrédit  alloifc 
croissant. 

3°.  Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  emprunts  employés  en 
acquisitions  de  marchandises,  qui  ne  sait  que  celui  qui  a  îè 
plus  acheté  et  le  plus  revendu,  û  le  plus  perdu. 

Tout  le  monde  pressé  par  le  besoin  de  vivre ,  a  voulu  faire 
le  commerce ,  et  a  rempli  son  imagination  de  gains  illusoire» , 
et  qui  n'exprimoient ,  au  lieu  d'une  augmentation  réelle  de  va- 
lèurj  qu'une  augmentation  du  discrédit  du  papier-monnoie. 

Sur  qui ,  donc,  a  pésc  ce  d  s  crédit  ?  est-ce  sur  les  créanciers 
qui  se  sont,  très-à-propos  ,  débarassés  de  leur  papier?  ou  n  est-ce 
fas^  plutôt ,  bien  évidemment ,  sur  les  dèsiteVrs  qu'on  peut , 
SEULS  en  rendre  responsables  ? 

On  ne  persuadera  jamais  qu'il  soit  j  uste  de  rendre  à  un.  créancier 
plus  qu'il  na  réellement  fourni,  qu'il  soit  juste  dejaire  porter 
auœ  débiteurs,  seuls,  le  poids  de  quarante  -  cinq  mlliaHs 
d'ûssr'gnafs  dont  la  valeur  s'est  totalement  anéantie  dans  leurs 
mains  ? 

Pourquoi  les  débiteurs  ne  rembours^roient-Us  pas  les  assignats 
qu'ils  ont  reçus,  au  cours  du  louis  y  lorsque  la  trésorerie  payoit 
au  oours, 

les  créanciers  ne  retrouveront- ils  pas  dans  leurs  mains ,  la 
même  somme  réelle^  qu'ils  ont  prêtée  ,  de  quelque  manière,  et 
dans  quelque  monuoie  quils  la  possédassent? 

Voici  une  dernière  considération:  peut-on  faire  une  loî  contre 
ie*  débiteurs,  utie  loi  qui  les  oblige  à  rendre  plus  qu'ils  ri'ontreçu. 
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lorsc£u'il  est  évident  ,  qufl  îcs  rentiers  de  Vétat  forment,  né- 
ccssùremenl  la  plis  grande  paih  de  çcs  débiteurs? 

Car ,  comment  des  malheureujn  qui  ne  S3nt  pas  payes , 
depuis  trois  ars  ,  aiiroîent.~iJs  pu  s  -  dispenser  d'emprunter? 

Comment  le  corps  législatif  peut-il  croire  ,  qu'il  l  ur  s  ra 
pcss  'i  l:  àe  rembou  ser,  tant  que  Velat  ne  s  acquittera  pas 
envers  eu  oc. 

L'émission  énorme  du  papier-monnoie ,  a  sacrifié  les  créan^ 
ciers;  une  politique  plus  ou  moins  inhumaine  la  permis:  la 
roome  politique  voudroit ,  aujourd'hui  ,  écraser  le  débiteur  sous 
prétexte  de  faire  reparoitre  l'argent:   elle  n'y  parviendra  pas. 

Inexécution  du  premier  plan,  étoit  malheureuseement  très- 
laciie,  celle  du  second,  est  impossible. 

En  général,  celui  qui  doit  n'a  point  d'argent,  par  cela  même 
qu  .1  do  t:  il  en  a  moins    encore  quand  l'argent  a  été  exporté 
entoui ,  disséminé  ,  etc.  etc.  * 

On  n'a  de  capitaux  disponibles  que  par  le  fruit  de  ses  éco- 
nomies ;  on  ne  peut  économiser  quand  on  est  ruiné. 

Si  réfat  aç oit  payé  les  rentiers^  depuis  trois  ans,  il  eut 
répandu  sioc-cent  millions,  qui  eussent  JaciUté  toutes  les  tran- 
sactions S'Ciahs. 

Comment  veut-on,  que  sans  un  atermoyement  suffisant,  on 
ferme  tous  les  abîmes  que  trois  ans  d'absence  du  numéraire  ont 
ouverts  ? 

Un  législateur  sage ,  en  conservant  la  liberté  de  son  opinion, 
Jie  se  permettra  jamais  des  prédilections  pour  une  classe  de 
citoyens  contre  une  autre  5  i,  doit  être  impassible  ,  comme  la 
loi  qu  il  fait  • 

Il  doit.  Surtout,  plaindre,  également,  le  Débiteur^  et  le 
créancier  ,j  Yà.\<iÇ^  qu'ils  son!  K>:  ALEMENT  MALHEUREUX  et 
Surtout  PARCE  QUE  LEUK  MALHEyR  NE  VIENT  PAS  DE  LEUR 
FAUTE. 

Cambacérès  veut  donner  une  impression  défavorable  contre 
les  débiteurs  5  pjircequ'à  l'iiSpect  d'un  projet  de  loi,  qui  les 
ruine  ,  ils  tâchent  d'éclairer  k  religion  dn  corps  législatif  par 
des  imprimés  ;  il  devroit  les  remercier,  peser  leurs  raisons,  et  ne 
pas  faire  injure  à  leurs  motifs. 

Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  sa  manière  d'énoncer  son 
©pinion  5  c'est  que^i-a/j  dçute  ^il  nest  pas  débiteur. 
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A  P  T  I  s  T  E. 


De  l'imprimerig  de  la  V  Ê  «  I  T  É. 


